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Decision a notifier, conformement a la norme 31 du Reglement de la Cour, aux 
destinataires suivants:

Les representants legaux des victimes
Me Fidel Nsita Luvengika

Le Bureau du conseil public pour les 
victimes
Mme Paolina Massidda

Le conseil de Germain Katanga
Me David Hooper 
Mme Caroline Buisman

Le Fonds au profit des victimes
M. Pieter de Baan

GREFFE________________________________________________________
Le Greffier La Section d'appui aux conseils
M. Peter Lewis

La Section de l'aide aux victimes et aux La Section de la detention 
temoins

La Section de la participation des Autres 
victimes et des reparations
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LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE II (la « Chambre ») de la Cour penale 

intemationale (la « Cour »), en application de la norme 231ns du Reglement de la 

Cour, decide ce qui suit.

I. RAPPEL DE PROCEDURE

1. Le 24 mars 2017, la Chambre a rendu son « Ordonnance de reparation en 

vertu de l'article 75 du Statut »1 (l'« Ordonnance de reparation »).

2. Le 25 juillet 2017, en execution de 1'Ordonnance de reparation, le Fonds au 

profit des victimes (le « Fonds ») a soumis a la Chambre le Projet de plan de mise en 

oeuvre2 (le « Projet de plan de mise en oeuvre »). Le Representant legal des victimes3 

(le « Representant legal») et l'equipe de la defense de Germain Katanga4 (la 

« Defense ») ont depose leurs observations respectives sur le Projet de plan de mise 

en oeuvre le 11 septembre 2017.

3. Le 9 octobre 2017, le Representant legal et le Fonds ont conjointement depose 

des observations additionnelles sur le Projet de plan de mise en oeuvre5 (le 

« Document ICC-01/04-01/07-3767-Conf »).

1 Ordonnance de reparation en vertu de l'article 75 du Statut, 24 mars 2017, ICC-01/04-01/07-3728, 
accompagnee d'une annexe publique (annexe I) et d'une annexe confidentielle ex parte reservee au 
Representant legal commun des victimes, au Bureau du conseil public pour les victimes et a 1'equipe 
de la defense de Germain Katanga (annexe II).
2 Projet de plan de mise en oeuvre se rapportant a 1'Ordonnance de reparation rendue par la Chambre 
de premiere instance II le 24 mars 2017 (ICC-01/04-01/07-3728), 25 juillet 2017, ICC-01/04-01/07-3751- 
Conf-tFRA, la traduction framjaise a ete notifiee le 21 aout 2017, accompagne d'une annexe 
confidentielle (aimexe 1), d'une annexe publique (annexe 2), d'une annexe confidentielle ex parte 
reservee au Greffe (aimexe 3), d'une annexe confidentielle ex parte reservee au Conseil principal 
du bureau du conseil public pour les victimes (aimexe 4) et d'une annexe confidentielle ex parte 
reservee au Representant legal (annexe 5).
3 Observations relatives au projet de plan de mise en oeuvre depose par le Fonds au profit des victimes 
en execution de l'Ordoimance de reparation en vertu de l'article 75 du Statut (ICC-01/04-01/07-3751- 
Red), 11 septembre 2017, ICC-01/04-01/07-3763-Conf.
4 Defence Observations on the TFV's Draft implementation plan, 11 septembre 2017, ICC-01/04-01/07-3764.
5 Communication conjointe relative au Projet de plan de mise en oeuvre depose par le Fonds au profit 
des victimes en execution de 1'Ordonnance de reparation en vertu de Particle 75 du Statut (ICC-01/04- 
01/07-3751-Red), 9 octobre 2017, ICC-01/04-01/07-3767-Conf.
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4. Le 12 octobre 2017, la Chambre a approuve la mise en CEUvre des reparations 

individuelles et a enjoint au Fonds de lui transmettre de l'information 

supplementaire sur la mise en ceuvre des reparations collectives »6 (le « Document 

ICC-01/04-01/07-3768-Conf »).

5. Le 13 novembre 2017, le Fonds a soumis a la Chambre une demande de 

prorogation de delai pour la communication d'informations additionnelles 

concernant la mise en oeuvre des reparations collectives, en proposant la date du 

4 decembre 20177 (la « Document ICC-01/04-01/07-3770-Conf»). Le 30 novembre 

2017, la Chambre a fait droit a la Demande de prorogation de delai du 30 novembre 

20178 (le « Document ICC-01/04-01/07-3771-Conf »).

6. Le 4 decembre 2017, le Fonds a depose un rapport sur la mise en oeuvre des 

reparations individuelles et sur les informations additionnelles sollicitees par la 

Chambre9 (le « Document ICC-01/04-01/07-3772-Conf»). Le Representant legal a 

depose ses observations sur ce rapport le 13 decembre 201710 (le « Document ICC- 

01/04-01/07-3773-Conf »).

7. Le 20 fevrier 2018, le Fonds, le Bureau du conseil public pour les victimes (le 

« BCPV ») et le Representant legal ont conjointement depose une requete sollicitant 

que la Chambre initie un echange d'information sur la base de l'accord negocie 

regissant les relations entre la Cour et l'Organisation des Nations Unies11 (le 

« Document ICC-01/04-01/07-3775-Conf-Exp et ses annexes »). Le l er mars 2018, la

6 Decision approuvant la mise en oeuvre des reparations individuelles et enjoignant au Fonds au profit 
des victimes de lui transmettre de l'information supplementaire sur la mise en ceuvre des reparations 
collectives, 12 octobre 2017, ICC-01/04-01/07-3768-Conf.
7 Request for an extension of time, 13 novembre 2017, ICC-01/04-01/07-3770-Conf.
8 Decision droit a la demande de prorogation de delai deposee par le Fonds au profit des victimes le 14 
novembre 2017, 30 novembre 2017, ICC-01/04-01/07-3771-Conf.
9 Report on the Trust Fund's execution of the payment of the individual reparations awards and additional 
information regarding the implementation of the collective reparations aivards in compliance with Trial 
Chamber II's decision of 12 October 2017, 4 decembre 2017, ICC-01/04-01/07-3772-Conf.
10 Observations relatives au Rapport du Fonds au profit des victimes du 4 decembre 2017 (ICC-01/04- 
01/07-3772-Conf), 13 decembre 2017, ICC-01/04-01/07-3773-Conf.
11 Urgent joint request to the Trial Chamber to consider initiating an exchange of information pursuant to the 
Court's agreement with the United Nations, avec ses 4 annexes, 20 fevrier 2018, ICC-01/04-01/07-3775- 
Conf-Exp.
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Chambre a rendu sa decision concernant la demande conjointe relative a l'initiation 

d'un echange d'information avec les Nations Unies12 (le « Document ICC-01/04- 

01/07-3777-Conf-Exp »).

8. Le 20 septembre 2018, la Chambre a enjoint au Fonds de deposer des 

informations sur les modalites des reparations collectives (le « Document ICC-01/04- 

01/07-3809-Conf »)13. Le 2 octobre 2018, le Fonds a depose des informations relatives 

aux modalites de mise en oeuvre des reparations collectives14 (le « Document ICC- 

01/04-01/07-3811-Conf »).

9. Le 22 novembre 2018, le Fonds a depose une demande visant a obtenir la 

reclassification de certains documents et a proposer la publication d'autres 

documents avec des expurgations proposees dans six annexes15 (la « Demande du 

Fonds aux fins de reclassification de certains documents » ou la « Demande aux fins 

de reclassification de certains documents »). De FAnnexe a cette requete, il ressort 

que le Representant legal ne s'oppose pas a la Demande du Fonds aux fins de 

reclassification de certains documents16.

10. Le 27 novembre 2018, le BCPV a repondu qu'il ne s'opposait pas non plus a la 

Demande du Fonds aux fins de reclassification de certains documents17.

12 Decision sur la demande conjointe d’initier un echange d'information avec les Nations Unies, 
mars 2018, ICC-01/04-01/07-3777-Conf-Exp.

13 Ordonnance enjoignant au Fonds au profit des victimes de deposer des informations sur les 
modalites de reparations collectives, 20 septembre 2018, ICC-01/04-01/07-3809-Conf.
14 Information relevant to the modalities of implementation of collective reparations With Confidential annex A: 
Revised budget, 2 octobre 2018, ICC-01/04-01/07-3811-Conf et une annexe confidentielle.
15 Request to reclassify documents and proposal of redactions to apply to certain documents with five confidential 
annexes (I -  V) and one confidential ex parte (VI), 22 novembre 2018, ICC-01/04-01/07-3816.
16 Annexe I a la Demande de reclassification, ICC-01/04-01/07-3816-Conf-AnxI. Voir egalement, 
Communication du Representant legal relative aux vues et preoccupations des victimes beneficiaires 
de reparation, 14 decembre 2018, ICC-01/04-01/07-3819-Conf (le « Document ICC-01/04-01/07-3819- 
Conf »), par. 19.
17 Reponse a la « Request to reclassify documents and proposal of redactions to apply to certain 
documents », 27 novembre 2018, ICC-01/04-01/07-3817.
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II. ANALYSE

A. Arguments du Fonds

11. Dans sa demande de reclassification, le Fonds demande a obtenir : (i) la 

reclassification, de confidentiels a publics, des Documents ICC-01/04-01/07-3767- 

Conf, ICC-01/04-01/07-3770-Conf, ICC-01/04-01/07-3771-Conf, ICC-01/04-01/07-3772- 

Conf et ICC-01/04-01/07-3777-Conf-Exp18 (les « Documents vises par la demande »), 

et, pour ce faire ; (ii) Yapplication de certaines expurgations aux ou la reclassification, 

de confidentiels a publics, apres y avoir applique certaines expurgations, des 

Documents ICC-01/04-01/07-3768-Conf, ICC-01/04-01/07-3773-Conf, ICC-01/04-01/07- 

3775-Conf ses annexes 1, 2 et 3, ICC-01/04-01/07-3809-Conf ainsi que le Document 

ICC-01/04-01/07-3811-Conf sans ses annexes19.

12. Se fondant sur le principe de la publicite des debats20, le Fonds estime que 

cette demarche est opportune car les developpements concernant la mise en oeuvre 

des reparations, tels que decrits dans lesdits documents, ne constituent plus un 

risque securitaire pour les victimes: des lors, la raison sous-jacente a la 

confidentialite de ces documents n'etant plus valable, leur reclassification est 

possible21. De plus, il soutient que la divulgation de ces developpements au public 

n'impacterait pas la nature discrete de la mise en oeuvre des reparations22.

B. Conclusion de la Chambre

13. A titre liminaire, la Chambre observe que le fait de deposer la Demande aux 

fins de reclassification de certains documents sous la mention « public » a pour effet 

d'aLtirer Fattention du public sur le fait que la mise en oeuvre des reparations est en 

cours, ce qui va clairement a l'encontre de la decision de la Chambre de veiller a ce 

que celle-ci soit conduite de maniere discrete. Le Greffe est enjoint a ce propos de

18 Demande aux fins de reclassification de certains documents, par. 6 et conclusion.
19 Demande aux fins de reclassification de certains documents, par. 7 et conclusion.
20 Demande aux fins de reclassification de certains documents, paras 7 et 10.
21 Demande aux fins de reclassification de certains documents, paras 4, 5, 6 et 9.
22 Demande aux fins de reclassification de certains documents, paras 4 et 9.
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reclassifier la Demande aux fins de reclassification de certains documents sous la 

mention « confidentiel ».

14. En ce qui concerne le bien-fonde de la demande, la Chambre note a titre 

liminaire que, bien qu'il affirme que le risque pour les beneficiaires des reparations 

lie a la divulgation des developpements en matiere de mise en oeuvre des reparations 

a disparu, le Fonds ne presente aucune information precise et concrete a l'appui de 

cette affirmation.

15. Concernant le fondement a l'origine du niveau de classification choisi, la 

Chambre note que, meme si des periodes d'accalmie peuvent etre observees, la 

situation securitaire en Republique Democratique du Congo et, en particulier, dans la 

Province de l'lturi, ou reside une grande partie des beneficiaires des reparations, 

demeure largement instable, ce que le Fonds et le Representant legal relevent eux- 

memes dans leurs recentes soumissions a la Chambre23.

16. La Chambre estime en outre ainsi que, contrairement a ce que le Fonds 

allegue, la reclassification des Documents vises par la demande pourrait 

eventuellement porter atteinte au caractere discret de la mise en oeuvre des 

reparations. La Chambre rappelle a ce propos que les beneficiaires a qui les 

reparations individuelles ont ete distributes sont egalement les beneficiaires des 

reparations collectives et estime a ce titre que toute action entreprise pour mettre en 

oeuvre les reparations collectives pourrait attirer de 1'attention non voulue sur ces 

beneficiaires. La Chambre rappelle dans ce contexte son devoir de veiller a la 

protection de «[...] la securite, du bien-etre physique et psychologique, la dignite et 

le respect de la vie privee des victimes [...] » au sens de Particle 68-1 du Statut et 

considere que la publicisation de la mise en oeuvre des reparations alors que celle-ci 

est en cours pourrait creer des risques additionnels pour les victimes. La Chambre 

souligne que cette etape de la procedure a pour but de realiser le droit aux 

reparations des beneficiaires, ce qu'elle a reconnu publiquement dans son

23 Document ICC-01/04-01/07-3811-Conf, paras 13, 23, 24 et Document ICC-01/04-01/07-3819-Conf, 
paras 21-26.
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Ordonnance de reparation, et estime qu'elle ne saurait avoir pour effet de creer des 

risques additionnels pour les beneficiaires.

17. Bien que la Chambre d'appel, dans l'affaire Lubanga, ait reconnu le principe de 

publicite des procedures en reparation se deroulant devant cette Cour24, auquel le 

Fonds se refere, la Chambre note que ce principe n'est pas absolu et doit etre restreint 

lorsque les circonstances l'exigent.

18. Apres avoir mis en balance les interets des differentes parties impliquees, pour 

proteger les beneficiaires des reparations de possibles dangers ou intrusions et de 

veiller a ce que la mise en oeuvre des reparations collectives se deroule, pour autant 

que possible, de maniere discrete, la Chambre estime qu'il convient de maintenir 

pour le moment le niveau de classification actuel des Documents vises par la 

demande. La Demande du Fonds aux fins de reclassifier les documents ICC-01/04- 

01/07-3767-Conf, ICC-01/04-01/07-3770-Conf, ICC-01/04-01/07-3771-Conf, ICC-01/04- 

01/07-3772-Conf et ICC-01/04-01/07-3777-Conf-Exp est des lors rejetee.

19. Au vu de ce qui precede, la Chambre estime que la demande du Fonds, en ce 

qui concerne les Documents ICC-01/04-01/07-3768-Conf, ICC-01/04-01/07-3773-Conf, 

ICC-01/04-01/07-3775-Conf avec ses annexes 1, 2 et 3, ICC-01/04-01/07-3809-Conf et 

ICC-01/04-01/07-3811-Conf sans ses annexes, est devenue sans objet.

24 Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo, Ordonnance de reparation (modifiee), ICC-01/04-01/06-3129- 
AnxA-tFRA, paras 51-52. Voir egalement Ordonnance de reparation, par. 345. Voir aussi regie 96 du 
Reglement de procedure et de preuve.
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PAR CES MOTIFS, la Chambre

REJETTE la Demande du Fonds aux fins de reclassification ; et

ENJOINT au Greffier de reclassifier le document ICC-01/04-01/07-3816 sous la 

mention « confidentiel».

Fait en anglais et en fran^ais, la version frangaise faisant foi.

A  A  A\ V .
M. le juge Marc Perrin de Brichambaut 

Juge president

Mme la juge Olga Herrera Carbuccia

Fait le 4 fevrier 2019 

A La Haye (Pays-Bas)
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